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Loi modifiant la charte de la cité de
Longueuil

[Sanctionnée le 29 mars 1950}

ATTENDU que la cité de Longueuil
a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est de l'intérêt de la bonne admi-
nistration de ses affaires que sa charte, la
loi 7 Édouard VII, chapitre 71, modifiée
par les lois 3 George V, chapitre 64; 8 Geor-
ge V, chapitre 90; 10 George V, chapitre
94; 13 George V, chapitre 96; 20 George
V, chapitre 115; 25-26 George V, cha-
pitre 126; 5 George VI, chapitre 78; 9 Geor-
ge VI, chapitre 82, et 12 George VI, cha-
pitre 60, soit de nouveau modifiée;

Attendu que certains terrains acquis
autrefois par la cité de Longueuil sous
condition d'être utilisés comme rues ou
avenues, n'ont jamais pu servir à ces fins
et ne le peuvent plus en raisons de chan-
gements de circonstances, de développe-
ment et d'embellissement;

Attendu que le développement intense
qui se poursuit dans les limites de la cité,
et les travaux publics qu'il entraîne, rend
nécessaire temporairement d'augmenter
l'emprunt annuel autorisé par l'article 2
de la loi 9 George VI, chapitre 82 et modi-
fié par l'article 2 de la loi 12 George VI,
chapitre 60;

Attendu que si cet emprunt annuel
déjà autorisé n'était pas temporairement
augmenté, le développement de la cité
en serait entravé et le problème déjà aigu
de l'habitation serait aggravé;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1. La cité de Longueuil est la pro-
priétaire absolue et incommutable des
lots numéro 59-A et B, 81-A et 87-A de la
subdivision du lot originaire numéro 1
(1-59-A et B) (1-81-A) (1-87-A), des plan
et livre de renvoi officiels du village de
Longueuil, maintenant la cité de Lon-
gueuil, dans le comté de Chambly, et peut,
nonobstant toute clause ou condition à ce
contraire dans ses actes d'acquisition ou
ses auteurs, les vendre, les échanger ou
autrement en disposer selon que l'y auto-
rise sa charte et la Loi des cités et villes.

2 . Le quatrième alinéa de l'article 2
de la loi 9 George VI, chapitre 82, rem-
placé par l'article 2 de la loi 12 George VI,
chapitre 60, est de nouveau remplacé par
le suivant:

"Subordonnément à l'approbation préa-
lable de la Commission municipale de
Québec, dans chaque cas, à ces fins, la
cité est autorisée à emprunter tout l'argent
nécessaire pour payer ces travaux; toute-
fois, pour l'année courante 1950, en sus du
montant de quatre-vingt mille dollars déjà
autorisé pour les années 1950 et 1951 com-
prises, et de quarante mille dollars par an-
née pour les années qui suivront, la cité est
autorisée à emprunter une somme n'excé-
dant pas le montant de deux cents douze
mille huit cents quatre vingt-deux dollars
pour travaux d'égout collecteur, secondai-
re et local et d'aqueduc, et pour les années
1951, 1952 et 1953 comprises, la cité est
également autorisée à emprunter une
somme n'excédant pas le montant de
quatre cents trente-six mille huit cents
quarante-trois dollars repartie sur les trois
années susdites, pour fins de travaux de
pavage, trottoir et chaîne. Ces travaux
de pavage, trottoir et chaîne pourront
être progressivement exécutés suivant le
besoin et le développement dans les limites
de temps susdites.

Cependant, ces travaux de pavage,
trottoir et chaîne ne pourront être com-
mencés à moins que sur quatre-vingt pour
cent des terrains vendus sur chaque rue ou
partie de rue où des travaux sont deman-
dés par requête, une résidence ordinaire
ne soit alors bâtie."

3 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.

Proprié-
taire ab-
solu.

1945, c. 82,
a. 2, am.

Emprunt
autorisé.

Condi-
tion.

Entrée en
vigueur.


